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L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques, les États du Continent américain ont déclaré que la nouvelle conception de la sécurité a “une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et de nouveaux défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale”;

PRÉOCCUPÉE par la sécurité des États du Continent américain qui est affectée de différentes manières par des menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, de nouvelles préoccupations et d’autres défis de nature diverse, entre autres; 


RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques, les Etats membres ont  condamné la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États et exerce des incidences nocives sur les sociétés, et ont renouvelé l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État, en particulier à travers l’échange des informations, l’entraide juridique et l’extradition; qu’ils se sont engagés à  lutter contre la criminalité transnationale organisée, au moyen, entre autres, de la mise en œuvre intégrale des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles pour que le blanchiment de l’argent; l’enlèvement; la traite des personnes; la corruption, et les crimes connexes soient qualifiés de délits dans le Continent américain, et pour que les biens provenant de ces délits soient identifiés, dépistés, gelés ou saisis , et en dernière instance, confisqués et liquidés.  Que les États se sont également engagés à améliorer la coordination et la coopération technique en vue de renforcer les institutions nationales qui se consacrent à la prévention et à la sanction de ces délits transnationaux, ainsi qu’à l’identification et la poursuite des membres des organisations délictueuses transnationales;

TENANT COMPTE de la résolution 55/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulée “Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée” qui a mis en relief une profonde préoccupation face à la multiplication des liens entre la criminalité transnationale organisée et les délits de terrorisme; (Colombie)


SOULIGNANT l’importance de renforcer la participation de la femme aux efforts de promotion de paix et de sécurité; la nécessité d’accroître son rôle dans l’adoption de décisions à tous les niveaux en ce qui concerne la prévention, la gestion et le règlement de conflits et d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques, programmes et activités de tous les organes interaméricains, organismes, entités conférences et processus qui traitent de la sécurité continentale;

RAPPELANT que selon la stratégie de lutte contre les drogues dans le Continent américain adoptée en 1996, le démantèlement d'organisations se livrant aux activités délictuelles et de leurs réseaux de soutien doit constituer l'un des autres objectifs clés des initiatives prises par les pays du Continent américain contre le trafic illicite de drogues et les délits connexes; que les pays du Continent américain vont intensifier leurs efforts en vue d'échanger des informations et recueillir toutes les preuves permettant de poursuivre et de condamner des dirigeants et autres membres des organisations criminelles et de leurs réseaux d'appui, dans le plein respect des garanties de voies et de procédure;

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution 58/135 de l’Assemblée générale des Nations Unies “Coopération internationale dans la lutte contre le crime transnational organisé; assistance aux États pour encourager leur capacité en vue de faciliter l’application de la Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé et de ses protocoles”;

RENDANT HOMMAGE aux travaux de prévention réalisés par l’Institut des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (ILANUD) et d’autres organisations régionales dans la lutte contre le crime transnational organisé dans le Continent américain; 


RÉAFFIRMANT l’importance que la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) soit ratifiée par  tous les Etats membres de l’Organisation des États Américains et mise en œuvre par tous les Etats parties dans les plus brefs délais, en vue de promouvoir et de faciliter la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences entre les États parties pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes qui facilitent le crime transnational organisé et y contribuent;

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les décisions prises par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) au sujet des conclusions et recommandations concernant la question du crime transnational organisé dans le Continent américain émises par les États membres lors de la Première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre le crime transnational organisé tenue à Mexico en octobre 2003, et lors de la Première Réunion du Groupe ad hoc de la CICAD sur le crime transnational organisé tenue à Washington en mars 2004;

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT ÉGALEMENT les conclusions et les recommandations émanées de la Cinquième Réunion des ministres de la justices des Amériques (REMJA V) tenue à Washington en avril 2004;

PRENANT EN COMPTE qu’au sein de l’OEA, la Commission sur la sécurité continentale doit assurer la coordination entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation  qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, dans le respect des mandats et de leur sphère de compétence,

DÉCIDE:

1. Que le dossier du crime transnational organisé continuera d’être examiné sous ses diverses manifestations par les différentes entités de l’OEA qui oeuvrent dans ce sens dans leur sphère de compétence, à savoir la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité consultatif de la CIFTA, la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale (REMJA), et le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (Colombie) en vue de consolider une vision globale des efforts que déploie actuellement l’Organisation au moyen de diverses entités, et à promouvoir une plus grande coordination et intégration de ces efforts à l’échelle continentale, de sorte que l’OEA puisse consolider sa position comme forum régional facilitant une coopération concrète contre le crime transnational dans le cadre des dispositions de la Convention de Palerme et ses protocoles.
2. De demander au Conseil permanent de l’Organisation, conformément aux conclusions et recommandations adoptées par la REMJA-V, de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe d’experts chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre le crime transnational organisé à titre de plan intégré qui regroupe les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les divers volets du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, lequel plan comptera avec la participation des différentes entités de l’OEA oeuvrant dans la matière (CICTE (Colombie) CICAD, CIFTA, REMJA, CIM, IIN, MESICIC).
/
3. D’encourager la CICAD à intensifier ses efforts contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes liés au crime transnational organisé, conformément aux décisions pertinentes prises au trente-quatrième et trente-cinquième  Sessions ordinaires, notamment : 

a. Par le truchement des Groupes d’experts et de travail déjà existants, en révisant les règlements-types de la CICAD et d’autres initiatives dans ce domaine, en vue d’examiner la pertinence de l’incorporation des aspects relatifs au crime transnational organisé.

b. Le Secrétariat exécutif de la CICAD mène l’étude en étroite collaboration avec le Centre pour la prévention internationale du délit, du Bureau des Nations Unies contre la drogue et le délit, en vue d’examiner l’utilité de l’élaboration d’un Règlement-type sur le crime transnational organisé, en se fondant sur les résultats de la Conférence des Etats parties à la Convention de Palerme tenue en juin 2004; les résultats des réponses aux indicateurs 85 et 86 du MEM sur le crime transnational organisé, ainsi que d’autres initiatives en la matière ainsi que les observations formulées par des Groupes d’experts  et des groupes de travail de la CICAD, et les propositions présentées par les États. 

c. En collaboration étroite avec le Bureau des Nations Unies contre la drogue et le délit, la CICAD pourra organiser des ateliers ou des séminaires dans la perspective de l’application future de la Convention de Palerme concernant le trafic illicite de drogues et les délits rattachés au crime transnational organisé. 

4. D’établir que, en tenant compte des conclusions et recommandations adoptées par la REMJA – V, ainsi que par la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les Etats membres (REMIM-II), le Conseil permanent sera chargé de convoquer une réunion d’autorités nationales se consacrant à l’examen de la traite des personnes, y compris la participation entre autres, de la CIM, de l’IIN, des Nations Unies, de l’OIM et d’autres institutions internationales connexes, en vue de proposer des mécanismes de coopération intégrale entre les Etats pour assurer la protection et l’aide à apporter aux victimes, la prévention du délit et la poursuite des auteurs.  De même, la réunion facilitera l’échange d’information et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration des registres statistiques en la matière.

5. De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de signer et de ratifier, de ratifier et de mettre en œuvre, dans les plus brefs délais les instruments ci-après, ou selon le cas, d’y adhérer : la Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé, le Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, ainsi que le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air; et Protocole contre la fabrication et le trafic illicite des migrants par terre, par mer et par air; et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions. 

6. De prier instamment les Etats membres qui sont parties à la Convention contre le crime transnational organisé et ses deux protocoles en vigueur, ou ont signé ces instruments, de travailler de concert lors de la Première Conférence qui se tiendra entre le 28 juin et le 9 juillet 2004, en vue de faciliter l’application de ces importants instruments internationaux. 

7. De prier instamment les États membres d’organiser tant à l’échelle régionale que nationale, des séminaires et des séances de formation portant sur les divers aspects du crime transnational organisé.

8. De charger le Conseil permanent de l’Organisation d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur sa mise en œuvre à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
9. De demander au Secrétaire générale de l’Organisation de continuer à fournir les services de secrétariat nécessaires pour le déroulement des activités prévues dans la présente résolution en fonction des ressources disponibles et d’autres ressources.
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La Délégation du Panama demande acte de sa réserve à ce paragraphe. 





